
 

Montréal, le 16 septembre 2021 
 
 
 
 
 
 
 
 
Objet :  Votre demande d’accès à des documents 
 Approbation des listes de services essentiels à maintenir en cas 

de grève 
 
 
, 
 
Dans votre demande d’accès du 8 septembre 2021, vous désirez être informée 
du processus et des étapes à compléter pour arriver à l’approbation des listes de 
services essentiels à maintenir en cas de grève pour une organisation. Vous 
demandez également s’il existe un document lié à ce type de demande. 
 
Vous trouverez les informations demandées sur le site Web du Tribunal, par 
exemple pour le réseau de la santé : https://www.tat.gouv.qc.ca/services-
essentiels/reseau-de-la-sante-et-des-services-sociaux/les-conditions-pour-
lexercice-du-droit-de-greve-dans-le-reseau-de-la-sante-et-des-services-sociaux 
ou pour les services publics https://www.tat.gouv.qc.ca/services-
essentiels/services-publics/les-conditions-pour-lexercice-du-droit-de-greve-dans-
les-services-publics. 
 
Nous vous transmettons également le document « Étape acquisition droit de 
grève – Illustré » en lien avec le réseau de la santé.  
 
Veuillez agréer,   , l’expression de nos meilleurs sentiments. 
 
 
Original signé par : 
 
Marie-Claude Laberge 
Responsable de l’accès à l’information 
 
 
 
Pièce jointe 
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PROCESSUS DE NÉGOCIATION 2020 DANS LES SECTEURS PUBLIC ET PARAPUBLIC (RÉSEAU DE LA SANTÉ) 

  Luba Lalancette, 16 janvier 2020 
 

 

 

 

 

30 octobre 2019 
Début de la 

négociation des 
services essentiels  
(art. 23 de la Loi 20).  

Les services essentiels 
doivent être négociés 
entre les parties. La 

négociation peut 
s’effectuer selon les 

paramètres convenus 
à l’avance (art. 
111.10.1 C.t.) 

3 octobre 
2019 

Début de la 
phase de 

négociation 
(art. 111.7 

C.t.) 

4 novembre 2019 au 
plus tard 

Dépôt des 
propositions 
syndicales à 

l’échelle nationale 

(Au plus tard le 150e 
jour précédant 
l’expiration des 

conventions 
collectives ou de ce 
qui en tient lieu, art. 

111.8 (1°) et (2°) C.t.) 

12 décembre 
2019 

Dépôt des 
propositions 
patronales à 

l’échelle 
nationale 

(Au plus tard 
dans les 60 

jours du dépôt 
des propositions 
syndicales, art. 
111.8 (3°) C.t.) 

28 
novembre 

2019  
Publication 
du rapport 
de l’Institut 

de la 
statistique 
du Québec 
(art. 4 de la 

Loi sur 
l’Institut de la 
statistique du 

Québec) 

Au plus tard le 30 
décembre 2019 

Dépôt des 
propositions des 

parties sur les 
salaires et les 

échelles de salaire 

(Au plus tard 30 jours 
après la publication 

du rapport de l’Institut 
de la statistique du 
Québec, art. 111.8 

(4°) C.t.) 

31 mars 
2020 

Expiration 
des 

conventions 
collectives 
2015-2020 

D
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1. Transmission 
d'une entente 
ou d'une liste 
de services 
essentiels à 
l'employeur 
depuis au 
moins 90 jours* 
(art. 111.12 
C.t.) 

 

2. Écoulement 
d’un délai d’au 
moins 20 
jours* depuis 
la date où le 
ministre a reçu 
l’avis écrit du 
médiateur (art. 
111.11 C.t.) 

 

3. Avis de 
grève d’au 
moins 7 jours 
ouvrables 
francs*  transmis 
au ministre, à 
l’employeur et 
au Tribunal (art. 
111.11 C.t.) 

 

4. Liste ou 
entente de 
services 
essentiels 
approuvée par 
le Tribunal ou 
réputée 
approuvée (art. 
111.10.7 C.t.) 

 

À tout moment après le 
3 octobre 2019 

Nomination d’un 
médiateur  

par le ministre du Travail 
sur demande d’une 
partie pour tenter de 

régler un différend sur 
des matières nationales 

(art. 46 L.R.N.S.P.) 

Après l’expiration d’une 
période de 60 jours de la date 
de nomination du médiateur 

(période prolongeable) 
Rapport du médiateur 

avec ses recommandations sur 
le différend à défaut d’entente 

entre les parties après 
l’expiration de cette période 

(art. 47 L.R.N.S.P.) 

Dès réception du rapport 
du médiateur 

Avis du ministre du Travail 
Le médiateur publie son 

rapport et en avise le 
ministre du Travail le même 
jour. Le ministre avise sans 
délai les parties de la date 

de réception du rapport (art. 
47 et 50 L.R.N.S.P.) 

CONDITIONS 
D’EXERCICE DU 
DROIT DE GRÈVE 

*Ces délais peuvent être inclus les uns dans les autres 
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